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1. RELATIONS FINANCIÈRES INTERNATIONALES* 
LES PERSPECTIVES DE CROISSANCE des pays en développement ont considérable-
ment pâti de la dégradation du climat économique mondial qui a marqué 
l'année 2001. Les institutions de Bretton Woods ont revu leurs prévisions à 
la baisse. Les préoccupations de sécurité des investisseurs ont ralenti les 
flux financiers en direction des pays en développement, et rendu l'argent plus 
onéreux pour ceux-ci. Les mesures entreprises pour désendetter les pays les 
plus pauvres ont été poursuivies. Des éléments importants de l'architecture 
financière mondiale - en particulier l'intégration du secteur privé - n 'ont pas 
pu se concrétiser comme on l'espérait. 
1.1. FLUX FINANCIERS VERS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT ET EN TRANSITION 
Le contexte économique de l'année 2001 a été peu propice à l'afflux de capi-
taux dans les pays en développement. Pour la première fois au cours des trente 
dernières années, un ralentissement économique a frappé en même temps les 
trois grandes régions fortement industrialisées de la planète. Après le redresse-
ment des années précédentes, les apports nets de ressources à destination des 
pays en développement ont à nouveau marqué le pas. 
Il y a plusieurs causes à ce retournement de tendance. Les pays nouvellement 
industrialisés du Sud-Est asiatique ont vu leurs recettes d'exportation diminuer 
avec la phase de ralentissement cyclique de l 'économie mondiale. Les prix des 
matières premières ont également chuté. Les crises financières qui menaçaient 
dans des pays en voie d'industrialisation importants (Argentine, Turquie) et les 
attentats du 11 septembre 2001 ont été des facteurs d'inquiétude accrue sur les 
marchés financiers du monde. Les investisseurs se sont tournés vers des place-
ments sûrs, ce qui se traduit par des frais financiers accrus pour les pays en 
développement. Alors que la Banque mondiale indiquait que les flux financiers 
avaient encore augmenté de 30 milliards de dollars en l 'an 2000 pour atteindre 
un total de 295,8 milliards (tableau l ) 1 , les prévisions et les chiffres provisoires 
pour 2001 signalent un recul global de ces flux. 
• L'aide publique au développement continue de régresser 
La Banque mondiale annonce pour 2000 une nette diminution des prestations 
financières publiques par rapport à l 'année précédente. Si les crédits à taux 
* Par Bruno Gurtner, économiste, responsable des relations financières internationales à la Commu-
nauté de travail Swissaid/Action de carême/Pain pour le prochain/Helvetas/Caritas, Berne. 
1. The World Bank (ci-après WB), Global Development Finance 200J : Building Coalitions for Effec-
tive Development Finance, Washington, 2001, <www.worldbank.org/prospects/gdf2001>. Comme 
l'OCDE n'a pas publié le communiqué de presse habituel concernant ses chiffres sur les flux nets à 
destination des pays en développement (de sorte qu'il fallait attendre son rapport annuel paraissant au 
printemps 2002 pour les obtenir), nous utilisons cette fois-ci les données correspondantes de la 
Banque mondiale. Les méthodes adoptées par les différentes organisations internationales pour col-








préférentiels et les dons n 'ont reculé que de 0,8 milliard de dollars, le total des 
remboursements de crédits non préférentiels a dépassé de 3 milliards celui des 
nouveaux crédits accordés (tableau 1). 
£ 0 ASTM 2002, pour les chiffres de l'OCDE, voir chapitres 7 et 8 de cette «Revue» ainsi que la partie 
« Statistiques ». 
Un rapport publié par le FMI sur le financement public - bilatéral et multilaté-
ral - du développement entre 1997 et 1999 met en lumière le rôle qu 'ont joué 
les prestations publiques durant la crise financière en Asie 2 . Il y a eu alors une 
flambée temporaire des prêts non préférentiels à des pays à revenus moyens, 
ainsi qu 'une forte diminution des crédits à l 'exportation avec garantie de l'Etat, 
tandis que l 'aide publique au développement (APD) fournie par les pays de 
l 'OCDE progressait modestement de 0,22 à 0 ,24% de leur PNB. Ces chiffres 
englobent également l 'augmentation des prestations en faveur du désendette-
ment des pays les plus pauvres dans le cadre de l'initiative PPTE. 
Tableau 1 : Flux de capitaux à destination des pays en développement, 1996-2000 
(en milliards de dollars aux taux actuels) 
1996 1997 1998 1999 2000 
Financement public du développement (APD) 31.9 42.8 54.6 45.3 36.5 
- à taux préférentiels 39.7 35.6 38.4 40.3 39.5 
- crédits non préférentiels - 7 . 8 7.2 162 5.0 - 3 . 0 
Flux de capitaux privés 279.5 300.5 280.9 216.2 250.9 
- c r é d i t s bancaires 33.7 45.2 50.0 -24.6 0.7 
- p r ê t s obligataires 62.5 49.0 40.9 25.4 30.3 
- a u t r e s 2.4 2.7 - 3 . 0 - 1 . 6 0.3 
- investissements de portefeuille 49.2 30.2 15.6 34.5 47.9 
- investissements directs étrangers 131.5 172.6 176.8 185.4 178.0 
Total 311.2 342.6 334.9 264.5 295.8 
Source : WB, Global Development Finance 2001. vol. 1, p. 36. Par ailleurs, un rapport commun FMI/Banque mondiale à l'intention du 
Comité d'aide au développement contient en annexe un tableau présentant les apports nets de ressources aux pays en développe-
ment dès 1985: IMF/WB, Development Committee, Récent Trends in the Transfer of Resources to Developing Countries, DC/2001-
2002, Washington, August 21,2001, <www.worldbank.org>. 
• Flux financiers privés : tendance à nouveau négative 
Les chiffres obtenus auprès des pays débiteurs par la Banque mondiale concer-
nant l 'an 2000 indiquent encore une augmentation globale des flux financiers 
privés. Chose remarquable, on observe pour la première fois depuis longtemps 
un recul des investissements directs étrangers (tableau 1). 
Mais la tendance générale est au ralentissement. La Banque mondiale estime 
que les mouvements de capitaux privés à destination des pays en développe-
ment ne totalisent en 2001 que 160 milliards de dollars au lieu des 240 milliards 
prévus 3 . 
Il existe plusieurs études de cette évolution, notamment le rapport susmentionné 
publié en commun par le FMI et la Banque mondiale pour le Comité d'aide au 
développement, concernant les tendances récentes des transferts de ressources 
2. IMF, Officiai Financing for Developing Countries, World Economie and Financial Surveys, 
Washington, 2001. 
3. WB, Poverty to Rise in Wake of Terrorist Attacks in USA, Development News, October 1, 2001, 
<www.worldbank.org/developmentnews/stories/html/100101 a.htm>. 
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vers les pays en développement 4 . Selon ce rapport, ces mouvements de capitaux 
ont été pour le premier semestre de 2001 d'un cinquième inférieurs à ceux de la 
même période de l 'année précédente. Et l'Institute of International Finance 
(IIF), centre d'études des plus grandes banques privées, confirme cette 
tendance 5 . Il estime pour 2001 à 106 milliards de dollars seulement le total des 
capitaux privés affluant dans les pays nouvellement industrialisés dont il tient la 
statistique, au lieu des 167 milliards de dollars attendus. 
La Banque mondiale considère ces difficultés comme un phénomène momen-
tané, et qualifie d'attrayantes les perspectives à moyen terme 6 . 
• Nouvel ordre financier inachevé 
Les efforts en vue de structurer le système financier international se sont pour-
suivis, avec des réussites dans l'amélioration de la transparence et la mise en 
place de normes globales. Le FMI a créé un Département des marchés de capi-
taux internationaux, lequel suit de plus près les pays membres quant à leur fra-
gilité possible face à des menaces de crise financière. Il a également institué un 
organe consultatif comprenant des représentants des banques privées. Entreprise 
commune du FMI et de la Banque mondiale, le Programme d'évaluation du sec-
teur financier (PESF) a été étendu à 24 pays. La Suisse a fait examiner son sec-
teur financier en novembre 2001 ; les résultats seront publiés au printemps 2002 
avec le rapport annuel du FMI sur la Suisse 7 . 
U ASTM 2 0 0 1 , p. 145. 
Il a été envisagé d'imposer des règles impliquant le secteur privé dans la pré-
vention et la résolution des crises, d'instaurer un moratoire de l 'endettement et 
de restructurer le secteur des prêts obligataires, mais rien n ' a été décidé. La 
Suisse a appuyé sans succès les efforts entrepris par le FMI dans ce sens 8 . Celui-
ci a proposé en novembre 2001 une nouvelle formule de restructuration com-
portant un moratoire temporaire du service de la dette, suivi d 'un rééchelonne-
ment systématique 9 . Dans son Rapport sur le commerce et le développement 
publié annuellement, la CNUCED a également demandé un moratoire des paie-
ments et d'autres réformes 1 0 . 
4. HVIFAVB, Development Committee, Récent Trends in the Transfer of Resources to Developing Coun-
tries, DC/2001-2002, Washington, August 21, 2001, <www.worldbank.org>.Voir aussi: IMF, Emerging 
Market Financing, Quarterly Report on Developments and Prospects, Washington, November 14, 
2001, <www.imf.org/external/ np/sec/nb/2001/nb01114.htm>, ainsi que BRI, 71' rapport annuel, Bâle, 
11.6.01, et Rapport trimestriel de la BRI, septembre 2001, Bâle. 
5. The Institute of International Finance, Capital Flows to Emerging Market Economies, Washington, 
September 20, 2001, <www.iif.com/press/>. 
6. WB, Global Economie Prospects 2002, Washington, <www.worldbank.org/prospects/gep2002/>. 
Ce rapport annuel est sorti quelques mois plus tôt que d'habitude en prévision de la Conférence 
ministérielle de l'OMC qui devait se tenir en novembre 2001 à Doha. Voir aussi: IMF, Internatio-
nal Capital Markets: Development, Prospects, and Key Policy Issues, Washington, 2001, 
<www.imf.org/external/pubs/ft/icm/2001/01/eng/index.htm>. 
7. Département fédéral des finances, Entretiens du FMI en Suisse sur la stabilité du système financier, 
communiqué de presse, Berne, 12.11.01. 
8. IMF, Executive Director for Azerbaijan, Kyrgyz Republic, Poland, Switzerland, Tajikistan, Turkmé-
nistan, Uzbekistan, FR Yugoslavia, Activity Report 2001, pp. 9 sqq., Washington, October 2001. 
9. IMF, International Financial Architecture for 2002 : A New Approach to Sovereign Debt Restructu-
ring, Address by Anne Krueger, Washington, November 26, 2001, <www.imf.org/external/speeches/  
2001/11260 l .htmx 








• Lutte contre le blanchiment d'argent 
Parmi les autres mesures nécessaires pour renforcer le secteur financier à 
l 'échelle mondiale, le FMI s'emploie à intensifier la surveillance des centres 
offshore de transactions financières et à combattre le blanchiment d'argent 
sale 1 1 . Il collabore dans ce dernier domaine avec le Groupe d'action financière 
sur le blanchiment de capitaux (GAFI) 1 2 établi auprès de l 'OCDE. La Suisse 
appuiera cette action dans la mesure où le FMI se concentrera sur le respect des 
principes admis en matière de surveillance du secteur financier. A la suite des 
attentats du 11 septembre 2001, le FMI a intensifié ses activités visant à empê-
cher les transactions financières illicites par des établissements de crédit mal 
contrôlés 1 3 . Lors de la rencontre du Comité monétaire et financier international 
en novembre à Ottawa, la France et d'autres pays ont insisté pour que l 'on dis-
cute également de fraude fiscale, mais cela n ' a pas été mentionné lors du com-
muniqué final14. 
La Communauté de travail des œuvres d'entraide a organisé en octobre 2001 un 
séminaire international consacré aux questions de la concurrence fiscale glo-
bale, de l 'évasion fiscale et du rôle joué par la Suisse, et a plaidé pour une régu-
lation des centres offshore. La Suisse devrait engager des poursuites pénales 
contre la fraude fiscale simple afin de créer les conditions de l 'entraide judi-
ciaire internationale dans ce domaine 1 5 . 
1.2. E N D E T T E M E N T E X T É R I E U R 
Pour la première fois depuis longtemps, l'endettement à long terme des pays en 
développement a marqué un léger tassement. L'initiative en faveur des PPTE a 
été intensifiée et assortie de programmes de lutte contre la pauvreté menés par 
les pays directement concernés. Le programme suisse de désendettement a fait 
l'objet d'une évaluation approfondie dix ans après sa création. 
• Tendances 
La Banque mondiale annonce que l 'endettement des pays en développement et 
en transition a diminué globalement de 36 milliards de dollars, ce qui le ramène 
à 2528 milliards (tableau 2 ) 1 6 . Les indices d'endettement ont évolué de façon 
11. IMF, Offshore Financial Centres (OFCs): Note for the IMF Executive Board, Washington, June 29, 
2001, <www.imf.org/external/np/mae/ofshore/2001/eng/062901.htm>. 
12. <wwwl.oecd.org/fatf/>. 
13. IMF, lntensified Fund Involvement in Anti-Money Laundering Work and Combating the Financing 
of Terrorism, Washington, November 5, 2001, <www.imf.org/external/np/mae/aml/2001/eng/ 
110501 .htm>. Voir aussi : IMF, Executive Director, Activity Report 2001, p. 12. 
14. IMF, Communiqué of the International Monetary and Financial Committee of the Board of Gover-
nors of the IMF, Press Release n° 01/47, November 17, 2001, <www.imf.org/external/np/sec/pr/ 
2001/pr0147.htm>. 
15. Communauté de travail Swissaid/Action de carême/Pain pour le prochain/Helvetas/Caritas, Steuer-
flucht und internationaler Steuerwettbewerb : Mitverantwortlich fiir die Armut in der Weltl, Doku-
ment, Bern, Dezember 2001. Voir aussi la revue publiée par la Communauté de travail (en alle-
mand) globale, n° 2, Juli/August 2001, et Swiss Coalition News (en anglais), n° 27, July 2001, 
<www.swisscoalition.ch>. 
16. WB, Global Development Finance 2001, vol. I, pp. 246 sqq., Washington, May 2001. 
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variable selon les régions du monde et les groupes de pays (tableau 3). La 
charge reste énorme pour les pays lourdement endettés, que leurs revenus soient 
faibles ou moyens. 
Tableau 2: Endettement des pays en développement et en transition 1980,1990,1999 et 2000 
(en milliards de dollars) 
1980 1990 1999 2000 
Endettement à long terme 436 1180 2078 2061 
Dont public et avec garantie de l'Etat 365 1115 1542 1527 
- p u b l i c 176 605 877 858 
. multilatéral 49 208 345 346 
. bilatéral 127 397 533 512 
- privé avec garantie de l'Etat 189 510 665 669 
- privé sans garantie 71 66 535 534 
Crédits du FMI 12 35 79 64 
Crédits à court terme 139 245 407 402 
Endettement cumulé 587 1460 2564 2528 
Source :WB, Global Development Finance 2001vol. I, pp. 246 sqq., Washington, 2001. 
Tableau 3: Indices d'endettement 1990,1999 et 2000 
Catégories de pays d/ex* d/ex* d /ex* si/ex* sd/ex* sd /ex* 
(en%) 1990 1999 2000 1990 1999 2000 
Tous les pays en dévelop. 160.7 141.0 114.3 18.1 21.4 17.0 
Asie de l'Est et Pacifique 108.4 95.5 74.8 15.7 15.8 10.8 
Europe/Asie centrale 143.8 114.4 18.0 14.6 
Amér. latine/Caraïbes 254.5 208.4 172.6 24.4 41.6 35.7 
Moyen-Orient/Afrique du Nord 112.5 111.5 93.8 149 13.7 10.9 
Asie du Sud 327.4 174.5 156.0 28.9 15.5 13.1 
Afrique subsaharienne 209.6 210.8 180.2 12.9 139 12.8 
Pays lourdement endettés 
à faibles revenus 335.3 309.7 26.3 23.7 
Pays lourdement endettés 
à revenus moyens 
387.1 423.1 29.8 80.7 
Source : W B , Global Development Finance 2001. vol. I. pp. 246 sqq. Données par pays: ibid. vol. II. 
*d/ex = rapport dette/exportations de biens et services; sd/ex = rapport service de la dette/exportations de biens et services. 
• Evolution de l'initiative PPTE et des stratégies de lutte contre la pauvreté 
Les mesures de désendettement prévues dans le cadre de l'initiative PPTE 
avaient été appliquées jusqu'en novembre 2001 à 24 pays à la fois très pauvres 
et lourdement endettés. Cet ensemble de pays (dont 20 se situent en Afrique) 
verront leur service de la dette diminuer entre 2001 et 2003 de 3 0 % en 
moyenne par rapport à ce qu'ils ont payé en 1998 et 1999. Le service de la dette 
devra se limiter désormais à 8 % des recettes d'exportation et à 12% des reve-
nus de l'Etat. L'Ouganda, la Bolivie, le Mozambique et la Tanzanie ont atteint le 
point d'achèvement". 
17. IMF/WB, Heavily Indebted Poor Countries Initiative (HIPC): Status of Implementation, Washing-
ton, September 26, 2001, <www.imf.org/external/np/hipc/2001/092601.htm>. Voir aussi: FMI, Allé-
gement de dette en faveur des pays pauvres. Les résultats sont-ils probants ?, fiche technique, 
novembre 2001, <www.imf.org/external/np/exr/facts/povdebt.htm>, ainsi que la page Internet PPTE 
(HIPC) de la Banque mondiale <http://worldbank.org/hipc/>. Pour la Tanzanie, voir IMF Press 








L'endettement des pays concernés ne doit pas dépasser 150% des recettes d 'ex-
portation ou 250 % des revenus publics dès le point de décision des mesures à 
prendre en vertu de l'initiative PPTE élargie. Ces pays doivent déjà présenter 
alors une stratégie provisoire de lutte contre la pauvreté. Le point d'achèvement 
doit coïncider avec une stratégie définitive, laquelle décrit entre autres comment 
les fonds libérés par le désendettement sont affectés au développement social, 
ffl ASTM 2001, pp. 149-150; ASTM 2000, pp. 129-132; ASTM 1998, pp. 148-149. 
Les dépenses sociales seront en 2001-2002 de 4 5 % supérieures à celles de 1999. 
La moyenne des apports nets de ressources (crédits plus dons moins service de la 
dette) doit passer de 3,8 milliards de dollars en 1998-1999 à 7,2 milliards 1 8. 
Tandis que les institutions multilatérales et les gouvernements de l 'hémisphère 
Nord qualifient cette évolution de progrès substantiel, les pays en développe-
ment aspirent à une cadence plus rapide et les ONG critiquent la manière dont 
l'initiative PPTE est appliquée et ses effets insuffisants. Tous les acteurs s 'ac-
cordent sur la nécessité de rendre l 'endettement durablement supportable, mais 
la définition de ce qu'est une dette viable et la manière de mesurer celle-ci 
donne lieu à de vives controverses 1 9 . Les ONG nord-américaines, notamment, 
demandent que les institutions multilatérales annulent purement et simplement 
ces dettes, ce que la Banque mondiale refuse en arguant de répercussions pro-
blématiques sur le refinancement de l 'AID. 
La Suisse admet la demande des institutions de Bretton Woods quant à une sou-
plesse accrue dans l'établissement du point de décision, mais elle réclame des 
critères rigoureux pour le point d'achèvement, même si cela doit en retarder 
l 'échéance. La Suisse s'est montrée préoccupée de la difficulté qu 'ont de nom-
breux pays à consacrer une part suffisante de leurs dépenses publiques à la poli-
tique de lutte contre la pauvreté 2 0 . Elle estime qu'il convient d'intensifier les 
efforts pour mieux gérer la dette et mettre en place une politique active au 
niveau macroéconomique et sur le plan de la lutte contre la pauvreté. La Com-
munauté de travail des œuvres d'entraide a également critiqué le caractère 
insuffisant de l'initiative PPTE, dont la formule élargie ne va ni assez loin ni en 
s'additionnant à l 'aide au développement 2 1 . 
• DSRP et stratégies de lutte contre la pauvreté 
Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) correspond à un 
programme combinant désendettement et lutte contre la pauvreté. Jusqu'en sep-
18. IMF/TDA (International Development Association), The Impact of Debt Réduction under the HIPC 
Initiative on External Debt Service and Social Expenditures, November 16, 2001, 
<www.imf.org/external/np/hipc/2001/impact/update/111601.htm>, et WB, Financial Impact of the 
HIPC Initiative : First 23 Country Cases, Washington, October 2001, <www.worldbank.org/hipc/>. 
19. Voir IMF/IDA, Enhanced HIPC Initiative: Completion Point Considérations, Washington, August 
17, 2001, <www.imf.org/external/np/sec/pn/2001/pn01100.htm>, et Eurodad, What Goes Down 
Might not Corne Up, Brussels, October 2001, <www.eurodad/org>, à titre d'exemples d'une abon-
dante littérature. 
20. WB, Executive Director for Azerbaijan, Kyrgyz Republic, Poland, Switzerland, Tajikistan, Turkmé-
nistan, Uzbekistan, FR Yugoslavia, Annual Report to the Governors, Washington, September 2001, 
pp. 14 sqq., et IMF, Executive Director, op. cit., pp. 15 sqq. 
21. Arbeitsgemeinschaft Swissaid/Fastenopfer/Brot fiir alle/Helvetas/Caritas, « Schweizerische Entschul-
dungspolitik fiir arme Lànder: Zehn Jahre sind nicht genug», global+, n" 1, Bern, April/Mai 2001. 
Voir aussi: Swiss Coalition News, n° 26, March/April 2001, <www.swisscoalition.ch>. 
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tembre 2001, des versions provisoires de ce document avaient été élaborées par 
36 pays, et sept d'entre eux avaient achevé leur DSRP à fin septembre 2 0 0 1 2 2 . 
Le DSRP doit se construire avec une large participation de la société civile, du 
secteur privé et de la communauté des bailleurs de fonds. Reste à savoir dans 
quelle mesure un pays donné a les moyens d'élaborer et de mettre en œuvre des 
stratégies autonomes sur le mode participatif, et aussi jusqu 'à quel point les 
donateurs admettront ces stratégies si celles-ci ne correspondent pas à leurs 
propres conceptions. La Banque mondiale a accordé à plusieurs pays des crédits 
d'ajustement dont le but est d'améliorer la gestion de leur politique budgétaire. 
La Suisse s'est inquiétée du poids excessif que prennent ces crédits par rapport 
aux crédits d'investissement dans des programmes ou des projets 2 3 . 
FMI et Banque mondiale ont lancé en août 2001 une vaste consultation sur la 
question des DSRP, ouverte à toutes les participations extérieures. Il s'agit de 
passer au crible le contenu aussi bien que les méthodes de cette stratégie. Les 
résultats devraient être disponibles pour l 'assemblée du printemps 2002 2 4 . 
La Banque mondiale a également mis sur pied un plan d'action pour concrétiser 
les conclusions de son Rapport sur le développement dans le monde de l 'année 
précédente, concernant la lutte contre la pauvreté. Le but est de faire en sorte 
que les services publics se mettent davantage à celui des pauvres ; la Banque 
entend mieux se consacrer aux plus vulnérables, les marchés doivent y contri-
buer. Son administrateur suisse a soutenu cette politique, tout en regrettant 
qu'elle soit appliquée en partie de façon insuffisamment claire 2 5 . 
• Réaménagement de dettes publiques (Club de Paris) 
En 2000, le Club de Paris a passé avec 15 pays des accords portant sur le réamé-
nagement de dettes multilatérales totalisant 31,7 milliards de dollars. Sept de 
ces pays appartiennent à la catégorie des PPTE, qui ont bénéficié de taux de 
remise de leurs dettes d 'au moins 9 0 % 2 6 . Le rapport Global Development 
Finance de la Banque mondiale présente un tableau récapitulatif de la restructu-
ration des dettes publiques au cours de l 'année écoulée 2 7 . Quant au Club de 
Paris, les critiques précédemment émises à son égard l 'ont conduit à créer son 
propre site Internet et à publier régulièrement des documents sur les dettes qui 
ont été négociées. A mi-novembre 2001, des négociations dans ce sens avaient 
abouti avec 15 autres pays 2 8 . 
La Suisse n'était pas directement concernée en 2000 par les consolidations de 
dettes à des conditions préférentielles dans le cadre du Club de Paris, n 'ayant 
plus de créances à l 'égard de ces pays. Elle a tout de même pris part aux négo-
ciations avec le Kenya (5 millions de francs), le Nigeria (270 millions) et 
22. IMFAVB, Poverty Réduction Strategy Papers: Progress in Implementation, Washington, September 
14, 2001, <www.imf.org/external/np/prsp/2001/091401.htm>. Voir aussi <http://poverty.worldbank. 
org/prsp/index/>. 
23. WB, Executive Director, Annual Report 2001, p. 15. 
24. IMF/WB, Review of the Poverty Réduction Strategy Paper, Washington, August 2001, 
<www.imf.org/external/np/prsp/review/2001/> ou <www.worldbank.org/poverty/strategies/review/ 
index/hat>. 
25. WB, Executive Director, Annual Report 2001, p. 20. 
26. GRE, Rapport annuel 2000, Zurich, <www.swiss-erg.eom/ueberuns/jb/f/erg/GB00d.pdf>. 
27. WB, Global Development Finance 2001, Appendix 3, pp. 171 sqq. 








l 'Indonésie (170 millions). Sur la base des accords multilatéraux négociés pré-
cédemment, la Suisse a conclu en 2000 des accords bilatéraux avec le Pakistan, 
la Russie, l 'Indonésie et le Honduras 2 9 . 
Le conseiller national Remo Gysin (PS, BS) a demandé lors de la session d'au-
tomne 2001 (heure des questions 1.10.01) si les rééchelonnements de dettes pré-
vus pour la Yougoslavie et le Pakistan seraient financés par la GRE, ce que le 
conseiller fédéral Couchepin a confirmé, pour autant que les conversions de 
dettes se réalisent conformément aux règles du Club de Paris 3 0 . 
• Dettes commerciales 
En 2000, il a été passé 15 accords de conversion de dettes commerciales dont le 
total se montait à 54,9 milliards de dollars. Le montant des dettes annulées se 
chiffre à 18,2 milliards de dollars 3 1 . En octobre 2001, la Suisse a participé à un 
rachat par la communauté internationale de dettes commerciales du Honduras, à 
l'initiative de l 'AID (Association internationale de développement, filiale de la 
Banque mondiale). Cette action a ramené les dettes commerciales du Honduras 
à 38 millions de dollars. La participation de la Suisse au coût de l'opération -
estimé à 2,9 milliards de dollars - a été de 1 million de dollars 3 2 . 
• Programme suisse de désendettement 
Le programme suisse de désendettement a eu dix ans en 2001. A cette occasion, 
ses trois principaux acteurs - Seco, DDC et service de désendettement de la 
Communauté de travail des œuvres d'entraide - ont commandé une évaluation 
indépendante: cinq équipes d'experts et un groupe de suivi ont constaté que ce 
programme avait dans l 'ensemble atteint ses objectifs et obtenu des effets 
concrets sur le plan international. Le rapport d'évaluation a voué une attention 
particulière à la «composante créative» que sont les fonds de contrepartie. 
Ceux-ci ont favorisé le dialogue entre gouvernements et société civile, et contri-
bué à la lutte contre la pauvreté 3 3 . 
Sur les 514 millions de francs à disposition pour des mesures de désendette-
ment, 493 millions avaient été engagés à fin 2001. La Suisse a versé cette 
année-là une nouvelle contribution de 24,5 millions de francs au fonds fidu-
ciaire PPTE. Elle a également continué de soutenir le programme destiné à ren-
forcer l 'aptitude des pays en développement à bien gérer leurs dettes (HIPC 
Debt Management Capacity Program de l'organisation Debt Relief Internatio-
nal). Dans ce cadre, la Suisse a de nouveau pris part aux rencontres ministé-
rielles avec les PPTE, en juin 2001 à Londres et en novembre à Maputo 3 4 . 
29. GRE, Rapport annuel 2000, p. 15. 
30. Conseil national, Bulletin officiel de la session d'automne, 11 e séance, 1.10.01, <www.parlament.ch>. 
31. WB, Global Development Finance 2001, Appendix 2, pp. 153 sqq. 
32. Seco, 1 million de dollars pour réduire la dette commerciale du Honduras, communiqué de presse, 
10.10.01, <www.seco-admin.ch/seco/PM.nsf/>. 
33. Seco, Le programme suisse de désendettement, Berne, 2001, <www.seco-admin.ch/seco/>; Seco/ 
Communauté de travail des œuvres d'entraide/DDC, Le programme suisse de désendettement 1991-
2001. Les résultats. Les perspectives, Berne, 2001, <www.swisscoalition.ch>; Seco, Dix ans de désen-
dettement suisse, conférence de presse, Medienunterlagen, Berne, 27.3.01, <www.swisscoalition.ch>. 
Voir aussi: Swisscoalition News, n° 26, March/April 2001, et Communauté de travail, global+, n° 1, 
April/Mai 2001 ; Heinz Kaufmann et Ivo German, « Les dix ans du programme suisse de désendette-
ment», La Vie économique, n° 5-2001, Berne, pp. 39 sqq. 
34. Debt Relief International, HIPC Debt Strategy, London, <www.dri.org.uk>. 
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1.3. INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX 
Les investissements directs étrangers avaient atteint un record à l'échelle mon-
diale en 2000. La CNUCED prévoit cependant un net recul pour l'année 2001. 
• Rapport 2001 de la CNUCED sur l'investissement dans le monde 
Les investissements directs étrangers ont marqué en 2000 une progression de 
1 8 % à l 'échelle planétaire, ce qui les porte à 1271 milliards de dollars. Les pays 
en développement ont eux-mêmes enregistré une augmentation de 18 milliards 
de dollars. Alors que les apports nets étaient considérables pour l 'Asie, les 
investissements à destination de l'Afrique et de l 'Amérique latine ont diminué 3 5 . 
On constate ainsi une nouvelle réduction de la part des pays en développement 
dans l 'ensemble de ces flux financiers (tableau 4). 
Tableau 4: Investissements directs étrangers par régions ou pays, 1998-2000 
(en milliards de dollars) 
Régions/pays 
Investissements entrants Investissements sortants 
1998 1999 2000 1998 1999 2000 
Pays industrialisés 483.0 829.0 1005.0 672.0 946.0 1046.0 
- Europe 273.0 485.0 633.0 475.0 761.0 820.0 
- S u i s s e 8.9 11.3 9.3 18.8 36.0 39.6 
- A m é r i q u e du Nord 197.0 320.0 344.0 166.0 161.0 183.0 
- J a p o n 3.3 12.7 8.2 24.2 22.7 32.9 
Pays en dévelop. et en transition 188.0 222.0 240.0 33.0 66.0 
- Amérique latine /Caraïbes 82.0 110.0 86.0 38.0 58.0 100.0 
- A s i e 96.0 100.0 144.0 28.0 35.0 85.0 
- Sud-Est asiatique 86.0 96.0 137.0 30.0 34.0 84.0 
- Europe de l'Est/Asie centrale 21.0 23.0 25.0 2.0 2.0 4.0 
- Afrique subsaharienne* 5.4 6.4 5.6 0.5 0.3 0.4 
- Afrique du Nord 2.3 2.5 2.6 0.4 0.3 0.4 
- Pays en dévelop. les plus pauvres 3 7 5.2 4.4 0.4 0.2 0.2 
Total 693.0 1075.0 1270.0 712.0 1006.0 1150.0 
Source: UNCTAD, World Investment Report 2001. tableaux B.1/B.2. pp. 291 sqq. 
*Sans l'Afrique du Sud. 
Note: les totaux des investissements entrants et des investissements sortants ne sont pas les mêmes en raison de méthodes statis-
tiques différentes. 
Fusions et achats d'entreprises (mergers and acquisitions, M&A) sont restés 
l 'élément moteur des investissements directs étrangers. Comme le nombre de 
ces opérations a nettement diminué en 2001 à cause du tassement subi par la 
conjoncture mondiale, la CNUCED a estimé que ces investissements tombe-
raient à 760 milliards de dollars, en recul de 4 0 % . La CNUCED prévoit pour 
les pays en développement une diminution de 15 milliards de dollars, ce qui 
ramènerait le total à 240 milliards 3 6 . 
35. U N C T A D , World Investment Report 2001: Promoting Linkages, N e w Y o r k and Geneva, 2 0 0 1 , 
< w w w . u n c t a d . o r g / w i r / > . 
36 . U N C T A D , World FD1 Flows to Drop This Year, U N C T A D Press Release Tad / In f / 2850 , September 








• La Suisse et les investissements directs 
Selon les chiffres de la CNUCED (tableau 4), les investissements directs étran-
gers en Suisse ont légèrement diminué par rapport à l 'année précédente, alors 
que les investissements directs suisses à l 'étranger ont continué d'augmenter. 
La Banque nationale suisse confirme par ses chiffres 3 7 ceux de la CNUCED en 
ce qui concerne les investissements suisses à l'étranger, qui ont progressé en 
2000 de près de 16 milliards de francs pour atteindre un total de 70 milliards 
environ. Par contre, la Banque nationale estime que les investissements directs 
étrangers en Suisse (capitaux importés) ont marqué une hausse de 12 milliards 
de francs pour atteindre 29 milliards au total (tableau 5). 
Tableau 5: Investissements directs de la Suisse dans des pays en développement 
et nouvellement industrialisés, 1998-2000 (en millions de francs) 
Capitaux exportés Capitaux importés 
Régions 1998 1999 2000» 1998 1999 2000» 
Pays nouvel, industrialisés 6932 6244 1441 -10 -11 814 
- Amérique latine 1243 1295 1 149 
-Asie 5689 4949 293 
Pays en développement 4187 5614 9338 1211 158 333 
-Amérique latine 3645 5343 8982 1255 109 322 
- Afrique 102 292 120 3 3 4 
-Asie 102 293 155 -47 44 7 
Pays industrialisés 16900 38128 61247 97028 119674 131300 
Tous les pays 27209 49986 72026 99101 121 561 134001 
Source: Banque nationale suisse, La balance suisse des paiements 2000, Zurich, septembre 2001, et idem, L'évolution des investisse-
ments directs en 2000, bulletin trimestriel 4/2001. 
' Chiffres provisoires. 
1.4. INSTITUTIONS FINANCIÈRES INTERNATIONALES 
1.4.1 FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL (FMI) 
Le FMI a poursuivi son processus de réforme. Des changements importants ont 
eu lieu au sein de sa direction. Ses engagements ont marqué une légère hausse. 
La République fédérale de Yougoslavie est devenue membre du groupe de vote 
dirigé par la Suisse. 
• Légère augmentation des crédits accordés 
Après le net recul des deux exercices précédents, les crédits octroyés par le FMI 
ont marqué une légère reprise pour se chiffrer à 10,1 milliards de DTS (droits de 
tirage spéciaux), soit la moitié du montant des années de crise. Les nouveaux 
engagements ont par contre diminué dans des proportions sensibles (tableau 6), 
et tombent en 2001 à 14,3 milliards de DTS (contre 22,9 milliards Tannées pré-
cédente) 3 8 . Les plus gros engagements ont été pris à l 'égard de l 'Argentine et de 
37. Banque nationale suisse, La balance suisse des paiements 2000, Zurich, septembre 2001, 
<www.snb.ch>. Les chiffres de la CNUCED et ceux de la BNS ne correspondent pas en raison de 
différences entre les méthodes statistiques utilisées. 
38. IMF, Annual Report 2001: Making the Global Economy Work for AU, Washington, 2001, 
<www.imf.org/external/pubs/ft/ar/2001/eng/index.htm>. 
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la Turquie. La Suisse s'est abstenue de voter dans le cas de l 'Argentine, mais a 
donné son approbation pour la Turquie en dépit de certaines réserves 3 9 . 
Tableau 6: Crédits du FMI, 1997-2001 (en milliards de DTS, clôture au 30 avril) 
1997 1998 1999 2000 2001 
Engagements 5.3 32.2 29.4 22.9 14.3 
Versements 5.6 21.0 24.9 6.9 10.2 
Remboursements 7.2 4.4 11.1 23.6 11.8 
Transferts nets -1 .6 16.6 13.8 -16.7 -1 .6 
Crédits non remboursés 40.5 56.0 67.2 50.4 48.7 
Obligations non honorées à l'échéance 2.2 2.3 2.3 2.3 2.2 
Nombre d'accords de prêt 60 60 56 58 80 
Source: IMF, Annual Report 2001 
• Poursuite des réformes 
Le FMI a poursuivi ses réformes 4 0 . Il a amélioré la transparence des rapports 
consacrés à sa propre activité et à ses décisions. De même, il a exhorté ses pays 
membres à faire preuve d 'une transparence accrue dans les données écono-
miques qu'ils publient. Il a créé un bureau d'évaluation indépendant 4 1 . Roberto 
Cippa, l 'administrateur suisse, est président de la commission du conseil d'ad-
ministration responsable des évaluations. Le FMI entend se concentrer davan-
tage sur sa tâche essentielle, qui est de promouvoir la stabilité financière inter-
nationale. Il s'emploiera notamment davantage à prévenir des crises financières 
dans les pays membres. 
£ • ASTM 2002 , chapitre 1.1, «Nouvel ordre financier inachevé»; ASTM 2 0 0 1 , pp. 145-147 et 156-158. 
Le FMI a intensifié son activité de surveillance, rationalisé sa politique de crédit 
et ramené ses conditions à un petit nombre de critères macroéconomiques. Il a 
lancé au cours du second semestre 2001 une vaste consultation sur la condition-
n a n t e 4 2 . 
Alors que l 'année précédente Horst Kohler avait remplacé Michel Camdessus 
au poste de directeur général, le FMI a vu partir d'autres cadres de sa direction 
qui ont fortement marqué la politique de cette institution au cours de ces der-
nières années, à savoir Stanley Fisher (directeur général par intérim), Michael 
Mussa (conseiller économique) et Jack Boorman (directeur du département de 
l'élaboration et de l 'examen des politiques). 
• La Suisse au FMI 
L'adhésion de la Yougoslavie a ajouté un membre au groupe de vote suisse. La 
Norvège et la Suisse ont accordé chacune à la Yougoslavie un crédit relais de 
65 millions de dollars, lequel a été immédiatement remboursé lorsque ce pays a 
obtenu un crédit à court terme du FMI. 
La Banque nationale suisse a accordé au FMI un prêt d'environ 530 millions 
de francs pour assurer le financement des crédits à taux préférentiels que cette 
39. IMF, Executive Director, Activity Report 2001. 
40. IMF, Annual Report 2001. Les réformes adoptées par le conseil d'administration du FMI sont 
publiées sur son site Internet. 
41. IMF, Independent Evaluation Office (IEO), <www.imf.org/external/np/ieo/>. 
42. IMF, IMF Invites Comments on Streamlining Conditionality, News Brief, n° 01/86, September 4, 






institution octroie aux pays en développement les plus pauvres (fonds fiduciaire 
FRPC - Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance - du 
FMI pour les PPTE). La Confédération garantit à la Banque nationale service 
des intérêts et remboursement 4 3 . 
Enfin, la Suisse a versé en juillet 2001 5 millions de dollars en vue de reconsti-
tuer le Switzerland Technical Assistance Subaccount en faveur des pays d'Asie 
centrale appartenant à son groupe de vote. 
Un groupe de travail interne de l'administration a recommandé dans son rapport 
de prendre différentes mesures pour affermir la position de la Suisse dans les 
institutions financières internationales 4 4 ; il s'agit entre autres de dispositions qui 
doivent permettre de renforcer la collaboration au sein du groupe de vote. Il 
conviendra également d'intensifier les contacts bilatéraux avec d'autres pays. 
En janvier 2001, le FMI a procédé à son examen de la politique économique 
suisse en vertu de l'article IV de ses statuts ; le rapport à ce sujet a été publié en 
mai 4 5 . Il critique une fois de plus le volume insuffisant de l 'aide publique au 
développement fournie par la Suisse. 
14.2 BANQUE MONDIALE 
Banque mondiale et AID ont accru leurs engagements durant l'année fiscale 
écoulée, et amélioré la qualité de leurs projets. La Banque a étoffé sa fonction à 
l'égard des pays à revenus moyens. 
• Crédits accrus 
Les crédits accordés par la BIRD et l 'AID ont augmenté au cours de l 'exercice 
écoulé de 2 milliards de dollars pour atteindre 17,3 milliards au total, surtout à 
cause des engagements accrus de l 'AID (tableau 7). Amérique latine et Caraïbes 
ont reçu la plus grande part de ces crédits (30%), devant l 'Afrique (20%) et 
l 'Asie du Sud (19%). Pour financer ses projets, la Banque mondiale a emprunté 
17 milliards de dollars en tout sur le marché des capitaux. 
Tableau 7: Flux de ressources de la Banque mondiale, 1998-2001 
(en milliards de dollars, clôture au 30 juin) 
1998 1999 2000 2001 
Banque mondiale 
Engagements 21.1 22.2 10.9 10.5 
Versements 19.2 18.1 13.3 11.8 
Crédits non utilisés 106.6 117.2 120.1 118.9 
AID 
Engagements 7.5 6.8 4.4 6.8 
Versements 5.6 6.0 5.2 5.5 
Crédits non utilisés 78.4 83.7 86.7 86.6 
Source:VJB, Annual Report 2001, Washington, 2001, <www.worldbank.org/annualreport/2001/>. 
43. DFF, La Suisse soutient l'octroi à des conditions avantageuses de crédits du FMI aux pays pauvres, 
communiqué de presse, 21.2.01, <www.efd.admin.ch/dok7presse/mm0201/iwf.htm>. 
44. DFF, Préservation de la position de la Suisse au sein des institutions financières internationales, 
communiqué de presse, 15.6.01, <www.efd.admin.clVf/dok7presse/mm0601/iwf.htm>. 
45. IMF, Switzerland : 2001 Article IV Consultation. Staff Report ; Staff Statement ; Public Information 
Notice on the Executive Board Discussion ; and Statement by the Authorities of Switzerland, Country 
Report, n° 01/74, <www.imf.org/external/pubs/cat/1ongres.cfm?sk=4069.0>. 
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Les nouveaux projets financés par la Banque mondiale et l 'AID sont au nombre 
de 91 pour la première et de 134 pour la seconde. Le total des projets en voie de 
réalisation se chiffre à 713 respectivement 735 pour ces deux institutions, et leur 
qualité s'est à nouveau améliorée selon les informations données par la Banque 
mondiale. 
• Réformes et controverses 
La Banque mondiale est d 'une part la cible de critiques émises par les milieux 
conservateurs - des Etats-Unis en particulier - qui lui ont reproché d'aban-
donner la voie de la croissance et de la productivité; elle se voit d'autre part 
confrontée aux protestations des milieux qui la considèrent comme un vecteur 
de la mondialisation qui lèse les intérêts des pauvres. Mais aux yeux de son 
administrateur suisse, la Banque suit une voie équilibrée entre croissance et 
lutte contre la pauvreté 4 6 . 
La Banque elle-même fait valoir ses efforts pour soutenir des stratégies élabo-
rées dans les pays concernés et axées sur des résultats concrets. Selon elle, il ne 
s'agit pas seulement de lutte contre la pauvreté: il y a aussi l'intensification de 
son combat contre le sida, la redéfinition du rôle à jouer par la Banque à l 'égard 
des pays à revenus moyens, ainsi que ses efforts pour rendre le contexte général 
plus favorable aux investissements et à la lutte contre la pauvreté. La Banque 
entend se donner ainsi les moyens de mieux combattre la pauvreté, en élargis-
sant son programme de développement et en étant mieux à l'écoute de ses 
clients. Elle continuera de soutenir les pays à revenus moyens, mais, dans la 
mesure où ceux-ci peuvent se procurer eux-mêmes des fonds sur le marché des 
capitaux, la Banque se concentrera plutôt sur les aspects conseil et réforme ins-
titutionnelle. 
La Suisse approuve en principe la réorientation stratégique de la Banque mon-
diale, tout en critiquant l 'élargissement sans nuances du programme et du bud-
get, le manque de progrès en matière de décentralisation et la dégradation du 
climat au sein du personnel 4 7 . 
Le Rapport sur le développement dans le monde 2002 se penche sur les fai-
blesses institutionnelles (p.ex. lois compliquées, tribunaux corrompus, crédits 
inefficaces, bureaucratie, etc.) et préconise la mise en place d'un cadre institu-
tionnel qui favorise la croissance et diminue la pauvreté 4 8 . 
Les négociations entamées au début de 2001 concernant la treizième reconstitu-
tion du fonds de l 'AID n'ont pas pu être menées à bien comme prévu avant la 
fin de l 'année 4 9 . 
La Suisse participe à hauteur de 12,4 millions de dollars à l 'augmentation de 
capital de l 'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et 
en détiendra une part de 1,4 % 5 0 . Le Conseil fédéral a nommé en juillet 2001 
déjà le nouvel administrateur («directeur exécutif») suisse auprès de la 
46. WB, Executive Director, Annual Report to the Govemors 2001. 
47. Ibid. 
48. WB, World Development Report 2002 : Building Institutions for Markets, Washington, 2001, 
<http://econ.worldbank.org/wed/>. 
49. Voir le site Internet de la Banque : <www.worldbank.org/ida/>. 








Banque mondiale : Pietro Veglio prendra la succession de Matthias Meyer en 
avril 2002 5 1 . 
1.4.3 SESSION ANNUELLE DU FMI ET DE LA BANQUE MONDIALE 
Tenue fin avril à Washington, la session de printemps 2001 du FMI et de la 
Banque mondiale était déjà placée sous le signe de la récession économique 
mondiale. Le Comité monétaire et financier international s'est en outre occupé 
plus particulièrement de conditionnalité. Les autres sujets abordés ont été le 
blanchiment d'argent et les malversations financières. Le Comité du développe-
ment a confirmé la nouvelle stratégie de la Banque mondiale à l 'égard des pays 
à revenus moyens. Les deux comités ont à nouveau siégé ensemble pour discu-
ter de questions touchant notamment au désendettement et à la pauvreté. 
Comme l'habitude en avait été prise, FMI et Banque mondiale ont publié leurs 
documents de base sur Internet avant même la rencontre 5 2 . Côté suisse, le 
ministre des Finances Villiger aussi bien que le ministre de l 'Economie Couche-
pin ont pris part à cette session de printemps. 
Les attentats du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis ont conduit à déplacer au 
dernier moment la session d 'automne qui devait se tenir à Washington, laquelle 
avait déjà été réduite à deux jours en raison de la grande manifestation annoncée 
par des organisations critiques à l 'égard du FMI et de la Banque mondiale. Fina-
lement, seuls les gouverneurs des 24 pays représentés au sein du conseil d'ad-
ministration se sont retrouvés à mi-novembre 2001 à Ottawa pour les réunions 
des deux organismes. Prévue au même moment, la visite en Suisse du président 
de la Banque mondiale, James Wolfensohn, a été annulée. 
Cette assemblée a été elle aussi marquée par le ralentissement économique et 
par les répercussions du 11 septembre. Le Comité monétaire et financier a 
débattu des moyens possibles d'empêcher que le système financier international 
ne puisse servir à alimenter le terrorisme. Le Comité du développement s'est 
occupé entre autres de la conférence internationale sur le financement du déve-
loppement prévue au Mexique en mars 2002. Désendettement et lutte contre la 
pauvreté ont donné lieu à une nouvelle séance commune des deux comités. Les 
documents à ce sujet ont également été publiés par la Banque et le FMI sur leurs 
sites Internet 5 3 . Le conseiller fédéral Pascal Couchepin et le président de la 
Banque nationale, Jean-Pierre Roth, dirigeaient la délégation suisse 5 4 . 
51. DFAE/DFE, Nomination d'un nouveau Directeur exécutif suisse auprès de la Banque mondiale, 
communiqué de presse, 11.7.01, <www.admin.ch/cp/>. 
52. Voir<www.imf.org/external/spring/2001/imfc/>et<http://wbln0018.worldbank.org/DCS/devcom.../>. 
53. Voir <www.imf/org/external/am/2001/> et <http://Inwebl8.worldbank.org/DCS/devdom.nsf.../>. 
54. DFF/Seco, Réunion des Institutions de Bretton Woods à Ottawa, communiqué de presse, 7.11.01, 
<www.efd.admin.ch/f/dok/presse/mmll01/bwi.htm> ou <www.seco.admin.ch/seco/pm.nsf/>. 
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